
Prolétaires de tous les pays, nations et peuples oppr imés unissez-vous ! 

dupe 
Organe central du PARTI COMMUNISTE R É V O L U T I O N N A I R E marxiste- léniniste 

M E R C R E D I 13 D E C E M B R E 19/8 - N"810 C o m m i s s i o n par i ta i re N°56 942 Tel 636 73 76 2. 00 F. 

L a semaine noire 
des sidérurgistes 

Longwy condamnée 
8 000 licenciements à Usinor 
De 1974 à 1980 : 
50 000 emplois supprimés 

IRAN 

L'IMMENSE VAGUE 
POPULAIRE 

De nouvelles manifestations ont eu lieu ce mardi dans plusieurs villes d'Iran. Lundi, 
c'est près de 6 millions d'Iraniens qui étaient dans la rue pour crier leur haine du Shah. Si 
l'armée est restée discrète à Téhéran, elle a tirée dans la foule à Ispahan. faisant de 
nombreuses victimes. L'ayatollah Khomeiny a par ailleurs menacé les gouvernements qui 
soutiennent le Shah de représailles économiques de la part d'un futur gouvernement 
populaire. 

Lire en page 6 

L a direct ion du trust 
Usinor , lors d'une pre
mière réun ion lundi a 
annoncé sa déc is ion de 
maintenir son aciér ie a 
o x y g è n e de Neuves 
Maisons et de ne plus 
constru i re du même 
c o u p cel le de L o n g w y ; 
le résultat : 3 000 travai l 
leurs des us ines de 
L o n g w y qui devaient 
t ransformer l 'acier pro
duit par la nouvel le 
aciér ie de cet te ville 
vont ê t re l icenciés ! 

S I L o n g w y est donc 
sacr i f ié par les maîtres 
de Forges, les t ravai l 
leurs de Neuves Mai 
sons ne sont pas pour 
autant sauvés : l 'aciérie 
à o x y g è n e qui sera 
maintenue à des surca 
pac i tés de product ion et 
on parle déjà de 1 400 
l i cenc iements ! 

Mard i , la direction 
d'UsInor Chfers Chat i l -
lon devait lors d'une se
conde réunion annoncer 
quelques 5 000 suppres 
s ions d'emplois supp lé 
menta i res qui auront 
pour l 'essentiel lieu dans 
la rég ion du Valencien-
nois : 4 500 travai l leurs 
r isquent de perdre leur 
emploi d'ici 1980 è l'usi
ne de Dena in , près de 
Va lenc iennes , o ù la di
rect ion d u trust B déc idé 
de supprimer totalement 
la product ion de fonte 
et d'acier ! 

Des régions ent ières 
l iquidées, des mil l iers de 
travai l leurs mis à la por
t e : tel est le nouveau 
plan des maîtres de for
ges I 

Lire en page 4 

LE PCF 
TENTE 

DE CONCILIER 
SES 

INTELLECTUELS 
A l'approche du 23° congrès, 

la direction du PCF tente de 
reprendre l'offensive interne, 
en réunissant 400 intellectuels 
le week-end dernier, et en réu
nissant son comité central 
mardi et mercredi. En «d ia lo 
g u a n t » avec les intellectuels, 
dont beaucoup d'opposition-
nets, la direction essaye de 
montrer que la discussion est 
possible, et que par consé
quent l'expression de points 
de vue hors du PCF est 
condamnable. Hormis cela, 
force est de constater que les 
divergences subsistent, et en 
profondeur. 

Ainsi sur l 'URSS, ainsi sur la 
responsabilité de la défaite de 
mars, ainsi sur l'Europe, ainsi 
sur les groupes femmes, ainsi 
sur le fonctionnement interne. 
Au total, si la discussion a pu 
être franche, elle n'a pas per
mis à la direction de réduire 
son opposition. 

Lire en page 3 

RPR et PCF 
ensemble 
pour la première 
fois depuis 1958 

150 députés RPR, plus 86 dé
putés PCF, plus 10 non-inscrits, 
cela fait une majorité au Parle
ment quand en face il n'y a que 
120 UDF, 2 non inscrits et 2 RPR, 
et que les 114 socialistes s'ab
stiennent. Cette majorité origi
nale, elle est apparue lundi pour 
faire aboutir un projet de loi 
contre le financement européen 
de la campagne électorale de 
mai-juin prochain. Ce projet de 
loi, qui au demeurant risque 
bien d'être b loqué par le Sénat, 
n'a que bien peu d'importance 
au regard de l 'événement que 
constitue le vote commun du 
PCF et du RPR. Sur un sujet 
précis, l'Europe, il est désormais 
p rouvé que le gouvernement 
giscardien peut être battu... à 
moins que le PS ne vienne à son 
secours. 

Lire en page 4 

Chaffoteaux 
et Maury : 
une lutte 
de deux mois 
pour les salaires 

Lire en page 5 



Essonne 
une préfecture modèle 

On pourrait croire que les prélectures, d'où 
émanent des circulaires, des décrets et autres noies 
de services concernant les normes de sécurité de 
bâtiments administratifs ou publics sont précisément 
construites en répondant à des normes rigoureuses ; il 
n'en est rien I 

A Evry, la préfecture de l'Essonne, pourtant 
construite il y a moins de dix ans, présente des 
risques d'inflammabilité très dangereux. Dans ces 
locaux où travaillent des centaines d'employés, il n'y a 
pas de détecteurs d'incendie, mais par contre, des 
matériaux tels que le polystyrène expansé sont utilises 
en abondance pour assurer la protection thermique 
des conduites de chauffage et de conditionnement 
d'air. Ce matériau, on le sait Uupuis longtemps | W » 

avoir été à l'origine de dramatiques incendies, pre-
septe les. plus hauts risques de toxicité lié à une 
grande inflammabilité. Aussi le préfet vient-il de 
débloquer 900 000 francs nécessaires aux travaux 
pour mettre ce bâtiment en conformité, comme le 
font apparaître les devis, pour les deux tranches de 
travaux prévues. Les habitants de l'Essonne en sont 
pour leurs frais. 

Communiqué 
de la section CGT 
des animateurs 
de St Denis 

«Après trois semaines de grève des animateurs de 
Saint-Denis, la municipalité accepte de recevoir le 
SNPAOCC - CGT , la section locale, l'UL, l'UD, et la 
fédération. Au bout d'une heure trente de réunion, le 
maire quitte la salle en refusant toute discussion sur 
les revendications du personnel animateur. Les struc
tures syndicale représentées à l'entrevue reprennent 
contact par l'intermédiaire de l'UD avec la municipali
té pour une réouverture des négociations. La munici
palité accepte la proposition qui lui est faite : mise en 
place immédiate d'une commission chargée de 
discuter point par point l'intégration des revendica
tions au contrat municipal. ( . . . ) Le communiqué 
énumère les revendications des grévistes. On y lit 
notamment : «Paiement des journées de grève, 
paiement des heures supplémentaires : la municipalité 
s'engage à suspendre tout licenciement en cours, et à 
arrêter la poursuite pénale qui était engagée contre le 
secrétaire de la section locale. La grève continue 
jusqu'à la tenue de la première réunion de négocia
tions. I.. 
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RFA : la cour constitutionnelle 
donne le feu vert 
pour la centrale atomique 
de Kalkar 

• i i Cour const i tut ionnel le de Kar lsruhe vient de 
donner son accord pour la poursuite des t ravaux de 
i.i centra le nucléaire de K a l k a r . La const ruct ion du 
surgénérateur de K a l k a r , installé sur les bords du 
Rhin près de la f ront ière néer landaise, était arrêtée 
depuis plusieurs années. 

Le projet de surgénérateur a, Ka lkar avait entraîné 
une é m o t i o n cons idérab le en Rhénanie du Nord. De 
nombreuses mani festat ions de m a s s e avaient été 
organisées par les ant inuc léai res ouest -a l lemands et 
entre aut res une mani festat ion ant inucléaire euro
péenne . 

La bourgeoisie est-elle 
même divisée au niveau du 
Land puisque les ministres 
libéraux de Dusseldorf ont 
pris position contre le sur
générateur de Kalkar. Par 
une de ses décisions, le Iri 
bunal administratif de 
Munster avait considéré la 
construction du surgénéra
teur comme incompatible 
avec la loi fondamentale 
de lii RFA La cour consti 
Hitionnelle de Karlsruhe a 
jugé que le fonctionne
ment de Kalkar serait cou
vert par la loi de 1959 
réglant l'utilisation de 
l'énergie nucléaire. Dans 
la mesure où toutes les 
précautions possibles, 
dans l'état actuel des con
naissances, auraient été 
prises pour Kalkar... 
Enfin, compte tenu qu'il ne 
s'agit que d'un prototype. 

Le 29 septembre 1977. à 
l'appel des Burgerinitiati 
ven (comités d'initiative) 
plus de 50 000 manifes
tants se réunissent à Kal 
kar, qui n'est encore 
qu'une petite cité minière. 
Face à eux, l'état a massé 
10 000 policiers, retranchés 
dans une véritable forte 
resse médiévale avec un 
mur d'enceinte et des fos
sés. Avant leur arrivée, 
40 000 personnes sont 
contrôlées, à bord de 480 
autocars, le train Ouis-
bourg-Clèves est stoppé en 
rase campagne par un hé
licoptère de police, les ar
restations sont nombreu
ses. Les antinucléaires, re
fusant les provocations 
n'engagent pas la bataille 
rangée, mais intensifient la 
sensibilisation de l'opinion 
publique. Les journaux du 

groupe Springer qui avait 
assimilé les anti-nucléaires à 
mile les antinucléaires à 
des terroristes la semaine 
précédente, osent titrer le 
lendemain «L 'attaque de 
Kalkar n'a pas réussi* I . . . 

Le gouvernement 
Schmidt, en partait accord 
avec l'opposition CDU 
C S U a refusé de céder aux 
écologistes. Arguant des 
«limites» de la production 
allemande de houille, le 
ministre de la Recherche. 
Matthoffer (SPDI produit 
un mémorandum en JJaveur 
du nucléaire et demande è 
son parti l'abrogation du 
ralentissement partiel de la 
construction de centrales 
nucléaires, emportant sans 
problème l'accord de 
Schmidt. 

Le même jour où Karls
ruhe rendait sa décision en 
faveur du surgénérateur, la 
majorité S P D - FDP de la 
commission économique 
autorisait la reprise des 
travaux. Cette décision est 
importante car elle est 
préparatoire au débat que 
doit organiser le parlement 
fédéral au sujet de Kalkar. 

En effet le gouvernement 
de Rhénanie du Nord -
Westphalie est divisé à 
cause de l'opposition des 
Libéraux. Pour tourner la 
difficulté oi par démagogie 
électorale le gouvernement 
du Land a fait appel au 
parlement fédéral pour 
qu'il tranche lui-même, ce 
qui sera fait la semaine 
prochaine. 

Pierre P U J O L 

SECTE JONES 
(SUITE) 
DES 
DOCUMENTS 
ENREGISTRES 

Après le massacre des 
adeptes de la secte. Jones 
au Guyanan, lés enquê
teurs ont saisi une impor
tante quantité de docu
ments. Parmi coux-ci, une 
bande magnétique où sont 
enregistrées les dernières 
heures du carnage. 

Ce document révèle que 
de nombreux adeptes onl 
bien été exécutés lorsqu'ils 
ont exprimé leur désaccord 
avec le suicide collectif 
que Jones qualifie «d'acte 
révolutionnaire». Sur ce 
document osi également 
enregistré fe souhait émis 
par plusieurs adeptes de 
transférer la communauté 
en Union soviétique. Le 
tout ponctué de coups de 
feu, do cris . . . 

• 

ANGERS : FORTE MOBILISATION ET DETERMINATION 
POUR OBTENIR LA REINTEGRATION D'UN INSTITUTEUR 
« S U S P E N D U » PAR L'INSPECTEUR D'ACADEMIE 

A l'ENP d'Avrillé (près 
d'Angers), un instituteur a 
refusé d'assurer, en plus 
du sien, le travail d'un 
maitre absent depuis huit 
jours. Il suivait là les 
consignes des syndi 
cals enseignants qui exi
gent le remplacement des 
instituteurs absents. 

L'inspecteur d'académie 
a choisi ce prétexte pour le 
suspendre et le faire com
paraître devant une com
mission disciplinaire. Les 
raisons de l'inspecteur 
d'académie sont éviden
tes : il faut mettre au pas 
les enseignants. Et pour 
cela, la méthode est bien 
connue : on en prend un 
au hasard sur lequel on 
s'acharne el qu'on tente 
d'isoler des autres en in
voquant de prétendues 
fautes professionnelles. 

Mais la majon'.é des ins
tituteurs a bien compris 
que cette répression les 
frappait tous el la grève 
était suivie 1res largement 
jeudi dans tout le Maine et 
Loire. 

Environ 500 enseignants 

manifestaient l'après-midi 
devant l'inspection d'aca
démie el le ton de la 
manifestation tranchai! 
avec les traditionnelles ma
nifestations lors des grèves 
de 24 heures, o ù l'on ne 
voit qu'une centaine d'en
seignants désabusés. Les 
manifestants avaient un 
objectif clair : la réintégra
tion de leur camarade. Ils 
étaient face à l'inspecteur 
d'académie qui avait le 
pouvoir et ils étaient déci
dés à obtenir satisfaction. 

Après l'entrevue avec 
l'inspecteur d'académie qui 
bien sûr n'apportait rien de 
nouveau, les dirigeants 
PCF du SNI proposent 
d'aller... à la préfecture. 
Mais cela ne correspond 
pas à la volonté des mani
festants qui veulent satis
faction immédiate. 

Le comité-, de grève de 
l'ENP appelle ô aller tous 
erisemble voir l'inspecteur 
d'académie et il a le sou
tien de nombreux militants 
et responsables syndicaux 
du SNI ainsi que du SGEN 
et des parents d'élèves. 

Les manifestants pénè
trent donc dans l'inspec
tion d'académie malgré le 
cordon de police. Dans 
l'escalier, policiers et mani
festants se font face ; les 
dirigeants du SNI revien
nent en courant de la pré
lecture : «Il faut sortir si
non la police le fera». Le 
bruit court : «Or? fait une 
assemblée générale de
hors». Finalement, toul le 
monde ressort, mais bien 
sûr pas d'assemblée géné
rale. 

La lutte n'est pas termi
née et les militants du SNI , 
comme tous ceux qui 
étaient en grève jeudi, exi
gent une lutte résolue. Mê
me si l'intersyndicale SNI 
SGEN S N E T P - C G T ne se 
réunit que lundi, chacun 
est déterminé è expliquer 
auprès des autres ensei
gnants et des parents la 
nécessité de gagner, et 
donc pour cela d'étendre 
et de renforcer la lutte. 

Corr . 
HR et Û d P 

A N G E R S 

Communiqué 

Le Parti communiste révolutionnaire marxiste léni
niste (PCR ml) et le Parti communiste marxiste 
léniniste (PCML) apportent leur soutien militant à tous 
ceux qui luttent pour la réintégration immédiate de 
Poulain à l'ENP d'Avrillé, et qui, nombreux, ont 
manifesté vendredi dernier leur détermination à voir 
leur camarade réintégré. 

En voulant réprimer un instituteur parce qu'il suivait 
une consigne syndicale, N. Lagarde et l'État qu'il 
représente montrent leur volonlé de réprimer et de 
metlre au pas tous ceux qui luttent dans l'éducation 
nationale : enseignants, parents, élèves. 

En faisant intervenir la police contre les manifes 
lants, l'inspecteur d'académie n'a fait que montrer sa 
faiblesse. 

Par ailleurs, le* nupinues dirigeants du SNI qui ont 
quitté la manifestation lorsque les enseignants syndi
qués au SNI , au SGEN ou non syndiqués ainsi que les 
parents d'élèves voulaient rencontrer en masse l'ins
pecteur d'académie portent la lourde responsabilité 
d'avoir divisé le mouvement en face de l'appareil 
répressif de l'État. 

Réintégration immédiate ! 
La lutte unie et résolue de tous parents, ensei

gnants, élèves, fera céder Lagarde. 

Anger*. le 8 décembre 1978 
P C R ml ; P C M L [sect ions d 'Angers ) 
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POLITIQUE 

LE PCF TENTE DE SE CONCILIER 
SES INTELLECTUELS 

Cette initiative doit être 
rapportée aux problèmes 
que connaît le PCF avec 
ses intellectuels depuis l'é
chec aux élections. C'est 
dans ces couches que les 
contestations ont été les 
plus vives, du moins au 

• niveau de leur expression 
publique. A l'époque, les 
réactions de la direction 
avaient été violentes : au
jourd'hui, alors que la con 
testation publique tend à 
se raréfier, la direction se 
donne un visage démocra
tique en laissant s'exprimer 
les points de vue. et môme 
en publiant les critiques 
formulées dans l'Humani
té. Ce sont cinq pages 
pleines que l'Humanité de 
lundi consacre à rendre 
compte de cette réunion, 
témoignant ainsi de l'im
portance qu'y accorde la 
direction dû PCF . Quoique 
les intellectuels présents 
aient été choisis par la 
direction, les opposition-
nels notoires se trouvaient 
représentés : Elleinstein, 
Rony, ainsi que Balibar 
pour le courant althussé 
rien. 

L E S R A B A C H A G E S 
DE M A R C H A I S 

L'intervention de Mar
chais curieusement quali
fiée d'«information». n'a 
rien apporté de bien nou
veau par rapport aux thè
mes mis en avant par le 
PCF dans la période. Une 

• S a m e d i et d imanche, le bureau polit ique du P C F 
réunissait à Vitry 400 de s e s intel lectuels , pour 
discuter de l ' intervention du P C F parmi ces cou
ches , qui comprennent pour lui non seulement les 
ense ignants ou chercheurs , m a i s également les 
ingénieurs , technic iens et c a d r e s . La direction du 
P C F entendait par là résorber les contradict ions 
internes de ce part i en vue du 23* C o n g r è s . 

situation d'ensemble pré
sentée en termes catastro 
phistes, les concentrations 
économiques étant vues 
comme «un substitut à la 
guerre que l'impérialisme 
n'a pas les moyens d'infli
ger au monde», et le thè
me de la «campagne anti
communiste» qualifiée de 
«guerre idéologique» et 
imposant au PCF de serrer 
les rangs et de ne pas 
présenter en public ses 
contradictions. Quelques 
points abordés à cet 
égard : 

— L'att itude par rap
port à l ' U R S S : une réaf
firmation vigoureuse de la 
nature socialiste des pays 
de l'Est, dont est présenté 
un «bilan globalement po
sitif». Certes, on rappelle 
au passage les divergen
ces : «Celles-ci portent sur 
des questions graves, no
tamment celles des droits 
de l'Homme et des Liber
tés». Précisons que pas un 
mot de critique n'a été dit 
sur la politique extérieure 
de l ' U R S S , pourtant sur la 
sellette en ce moment, 
notamment sur la question 
de l'Erythrée. Au contraire, 
on y a réaffirmé que 

l 'URSS était une force 
s'opposant à la guerre. Il 
est significatif que sur cete 
question du caractère so
cialiste de l ' U R S S , la di
rection du PCF maintienne 
une position extrèment 
ferme, critiquant ceux qui, 
à l'intérieur du parti, veu
lent, selon ses termes, 
«rompre avec le socialisme 
existant». C'est bien là le 
signe que malgré les dis 
tances prises en parole sur 
l'absence de modèle, 
l ' U R S S reste bien un point 
de référence pour le PCF 
dans la définition de ce 
qu'il appelle le socialisme. 
Ce qui contribue à relativi
ser ses véhémentes affir
mations sur le caractère 
démocratique de la société 
qu'il rêve de mettre en 
place. 

— Sur le part i social is 
te : Marchais s'est borné à 
rappeler les positions déjà 
connues sur le virage à 
droite et la responsabilité 
du P S dans l'échec de la 
gauche. Il faut noter que 
cette explication ne fait 
toujours pas l'unanimité 
dans les rangs du PCF. 
C'est ainsi que Rony devait 
intervenir pour dire : «L'u-

Althusser et Elleinstein, deux chefs de file de la contestation interne 
i r 

nitè a été rompue. C'est 
notre échec, et nous 
sommes toujours respon
sables de nos échecs». 
Une position qui reste par 
tagée par le courant el 
leinsteinien, et qui corres 
pond à de réelles interro
gations de la part de nom
bre de militants du PCF , 
qui ne se satisfont pas des 
explications simplistes de 
la direction. 

— Sur l 'Europe : vives 
attaques contre Rony, déjà 
pris è partie dans l'Huma
nité a propos de ses posi
tions favorables à l'intégra
tion européenne. Tout un 
courant du PCF , qui se 
reconnaît dans les thèses 
d'Elleinstein, est sensible 
aux positions du PCE ou 
du PC I , nettement plus 
«européens» que le PCF . 
A un moment où l'essen
tiel de l'affrontement entre 
forces politiques bourgeoi
ses se situe dans la pers
pective de l'élection du 
parlement européen, le 
PCF entend répliquer vi
vement aux voix qui peu
vent s'exprimer dans son 
sein et qui en définitive, 
apportent de l'eau au mou
lin des socialistes. C'est le 
sens de l'intervention de 
Paul Laurent, déclarant 
que «le fait qu'un commu
niste intervienne pour dire 
exactement le contraire de 
son parti est un phénomè
ne d'une incontestable 
gravité. C'est une inter
vention qui remet en cause 
la nature même de notre 
parti». 

Ces quelques points 
abordés, entre autres, lors 
de ces journées, montrent 
les limites que le PCF 
entend mettre au débat qui 
le traverse. Certes, des 
points de vue ont pu s'ex 
primer, mais cela reste de 
toute façon sans effet sur 
la ligne suivie, dont l'inter
vention de Marchais a rap
pelé les grands traits qui à 
ses yeux ne doivent pas 
être remis en cause. La 
position de la direction 
peut peut-être aboutir, ce 
qui semble se confirmer 
ces derniers temps, à limi
ter l'expression publique 
des divergences : fonda
mentalement, elle est in
capable de répondre sur le 
fond aux interrogations 
largement présentes dans 
les rangs du PCF . 

François NOLET 

Nantes 
Des camarades 
Un cheminot 
Une employée 
Ventes 

S a u m u r 
Une famille ouvrière 
Ventes 

Poit iers 
Des poteries 

L a Rochel le 
700 Ventes 
100 Par i s 13 e 

.20 Une institutrice 
20 Par i s 20" 

Soutien 
200 Une ouvrière de Foullon 
.60 Total 

Anc ien total 
.80 N O U V E A U T O T A L 

90 

. . . . 100 

45 
10 

I 425 
.234 055 
235 480 
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Mauroy licencie 
le secrétaire 
du syndicat CGT 
des Municipaux de Lille 

Par un arrêté du S^décembre, Mauroy, maire de 
Lille a décidé de licencier M. Valescant auxiliaire de 
bureau et par ailleurs secrétaire du syndicat CGT des 
Municipaux de Lille et secrétaire de l'Union départe
mentale, des services publiques CGT. Il prétexte que 
les postes du service documentations-archives auquel 
était a'fecté Valescant sont comblés par des titulaires 
pour prononcer le licenciement alors qu'une simple 
affectation dans un autre service était possible. 

, Valescant avait, â de nombreuses reprises et parti-
cutière'nent dans les derniers congrès de l'Union 
locale et de l'Union départementale CGT . dénoncé 
l'attitude anti-cégétiste de la municipalité «toutes 
tendances confondues» Imairie P S - P C ) n'hésitant pas 
en effet â dénoncer des comportements patronaux 
des municipalités, qu'elles soient de droite, P S ou PC. 
Oepuis quelques jours un tract signé de la CGT -CFDT 
et autonomes et une pétition circulent dans les 
Services municipaux pour exiger la réintégration de 
Pierre Valescant et dénoncer cette atteinte à la liberté 
syndicale par l'un des dirigeants du Parti socialiste. 

Cor respondance 

e Parlement européen 
Interrogé au club de la presse, le Premier ministre 

luxembourgeois Gaston Thorn a rappelé son souhait 
de voir le Parlement européen acquérir davantage de 
pouvoirs. Il a toutefois réaffirmé son attachement au 
principe du droit de veto, auxquels les petits pays 
sont particulièrement attachés. 

e PCF et CEE 
Le PCF vient de déposer un projet de loi pour 

instituer un contrôle sur les décisions communautai 
res. Il préconise qu'un débat ait lieu en commission 
parlementaire préalablement à toute réunion du 
conseil des ministres des Neuf, et que le ministre 
concerné rapporte devant la même commission des 
décisions du Conseil des Neuf. Le groupe PCF 
réaffirme dans ses attendus son attachement au 
principe du droit de veto dans les prises de décisions 
communautaires. 

o Sanguinetti en marge 
du RPR 

Alexandre Sanguinetti a mis en doute la volonté de 
Chirac de mener jusqu'au bout le combat sur la 
.question de l'Europe. «Je ne sais pas, a-t-il déclaré, 
comment il sera demain». Il a également rappelé ses 
positions prises au dernier congrès du RPR : «L'ac
tuelle majorité a-t-il dit, ne me concerne en rien». 

Les gaullistres d'opposition de la Fédération des 
républicains de progrès, après avoir rendu hommage è 
Debré pour ses positions sur l'Europe, a appelé à la 
constitution oYttun authentique rassemblement gaullis
te». La F R P s'est déclaré intéressée par les débats 
internes au P S . Charbonnel a précisé : «Nous 
pouvons dire dès maintenant que notre sympathie va 
plutôt aux modernes qu'aux anciens». 

Un journaliste français 
arrêté en Pologne 

Un journaliste français de l'hebdomadaire Informa
tions ouvrières, Philippe Ries, a été arrêté en Pologne, 
alors qu'il s'apprêtait à quitter le pays à l'issue d'un 
reportage. Il serait inculpé de «diffamation de la 
Pologne populaire». Des perquisitions ont eu lieu chez 
certains opposants qui avaient reçu la visite de 
Philippe Ries, à Varsovie et Gamsk. Plusieurs d'entre 
eux ont même été interpellés et gardés à vue pendant 
48 heures. 

Ries est arrêté depuis mercredi dernier, les délais de 
garde à vue sont largement dépassés, mais le gouver
nement polonais s'est refusé à faire savoir les raisons 
do la détention. 
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POLITIQUE LUTTES OUVRIERES 

Le financement 
de la campagne 
européenne 
refusé à l'assemblée 

C e lundi , l 'Assemblée 
nat ionale d iscutai t d 'une 
proposit ion de loi du 
R P R v isant à interdire 
«de recevoir des subsi
des d'origine française 
ou étrangère pour les 
élections à l'Assemblée 
des communautées eu
ropéennes». Le projet de 
loi a été adopté grâce 
aux voix du R P R et du 
P C F . contre l 'UDF, le P S 
s 'abstenant . 

L'enjeu du débat est la 
décision de la commission 
de Bruxelles d'affecter des 
fonds communautaires au 
financement de la cam
pagne pour l'élection eu
ropéenne. Rappelons de 
quoi il s'agit : les fonds 
communautaires doivent 
financer les dépenses élec
torales à deux titres. D'une 
part, pour une campagne 
de «sensibilitation» qui se
ra menée de janvier à mars 
pour persuader les élec
teurs de l'intérêt de ces 
élections. D'autre part, 
une subvention allouée aux 
partis actuellement repré
sentés au parlement de 
Strasbourg pour couvrir les 
frais de leur campagne. 

Cette initiative de la 
commission de Bruxelles 
avait déjà suscité une vive 
réaction de Debré qui par
lait à ce sujet de détour
nement de fonds, et se 
scandalisait que des fonds 
communautaires puissent 
être utilisés pour la cam
pagne en France. Le 
groupe RPR déposait alors 
un projet de loi visant à 
interdire, au nom de l'in
dépendance nationale, cet
te pratique. Mardi dernier, 
à la commission des lois, 
le RPR et le P C F adop 
taient le môme texte, 
l 'UDF votant contre et le 
PCF s'abstenant. Restait à 
savoir si le vote serait 
identique en séance plei-
nière de l'Assemblée. 

C'est chose faite, le RPR 
et le P C F disposant d'une 
majorité de blocage. Il se 
confirme ainsi que le RPR 

Cette fois, le RPR est passé è l'acte 

entend bien porter la gué
rilla anti-gouvernementale 
sur le terrain de l'Europe. 
Une tendance d'autant 
plus vive que ces élections 
se déroulent à la propor
tionnelle : chaque parti va 
à la bataille sous ses pro
pres couleurs, sans ôtre 
contraint de ménager ses 
alliés dans la perspective 
d'un second tour, comme 
cela se présente pour des 
élections législatives. 

Cette nouvelle donne a 
de quoi inquiéter le gou
vernement. RPR et P C F , 
tous deux opposés, pour 
des raisons qui leur sont 
propres, à la construction 
européenne, peuvent faire 
capoter les initiatives gis
cardiennes en la matière. 
Le PCF , qui jusqu'à pré
sent niait qu'une opposi 

tion réelle existe entre les 
partis de droite sur cette 
question, semble avoir 
changé d'avis, puisque 
l'Humanité de vendredi 
apprécie positivement les 
positions du RPR comme 
«une expression de l'in
quiétude QUI grandit et du 
refus Qui commence». 
L'organe du PCF y affirme 
qu'« un rassemblement na
tions/ contre le déclin est 
en train de naître». Non 
pas certes que le P C F ait 
subitement changé de stra
tégie pour se convertir à 
une alliance à long terme 
avec le R P R , mais il est 
amené à prendre en comp
te la réalité des contradic
tions de la droite sur la 
question européenne. 

François NOLET 

En bref...En bref...En bref...En 
L E M R G 
P O U R L ' E U R O P E 
G I S C A R D I E N N E 

Crépeau a estimé 
récemment que « L e s 
réalités de notre 
t e m p s sont suprana 
t ionales (. . ; ! Nous di 
sons qu 'à une s i tua
tion supranat ionale il 
faut apporter des ré
ponses supranat iona
l e s » . // considère né
gativement l'échec 
relatif du sommet de 
Bruxelles, qualifié 
d'«èchec grave pour 
le président de la Ré 
p u b l i q u e » . 

B U D G E T A U S E N A T : 
G U E R I L L A R P R 

Le budget a été 
adopté par le Sénat 

dimanche. Toutefois, 
des amendements 
déposés par le gou
vernement, et portant 
notamment sur des 
prélèvements sur les 
enjeux du Loto et du 
PMU. ont été rejetés 
par les députés de 
gauche, bénéficiant 
de l'abstention du 
RPR 

R A I D R H O D E S I E N 
L 'armée rac iste rho-

dés ienne vient d'ef
fectuer un nouveau 
raid aér ien sur le Mo 
zambique . C e raid a 
fait p lus ieurs d iza ines 
de m o r t s , et une cen 
taine de blessés. 
Deux bombardiers 
rhodés iens ont été 
abbatus . 

Larzac 

Les maîtres des forges 
veulent rayer Longwy 
de la carte 

Yvon Bourges vient de déclarer qu'il n'était pas 
question de revenir sur l'extension du camp militaire 
du Larzac. ni môme d'en .ralentir l'extension. Il a 
annoncé des réunions avec les paysans du Larzac, 
pour examiner les modalités suivant lesquelles de 
camp doit se réaliser 1 

Depuis 1976, la sidérur 
gie lorraine* est frappée de 
plein fouet par un premier 
plan acier mis sur pieds 
par lo vicomte Davignon. 
Ce premier plan a déjà 
permis le licenciement de 
20 000 travailleurs dans les 
usines lorraines ; en parti
culier par la liquidation de 
l'usine Chiers à Longwy. 
qui était une unité de 
3 500 personnes. C'est 
aussi la liquidation d'Usi-
nor Thionville il y a un an. 
ce premier plan acier a été 
rendu possible en particu
lier par la «convention so
ciale» (signée par FO) qui 
mettait en licenciement 
d'abord des travailleurs 
âgés de 56 ans, puis ensui
te d'autres âgés de 54 ans. 

Aujourd'hui, un deuxiè
me plan acier est en route. 
Il prévoit une nouvelle fois 
la suppression de 20 000 

emplois dans la sidérurgie 
lorraine. Ce deuxième plan 
comporte une partie im
portante, c'est le problème 
de la nouvelle aciérie. 
Pendant cinq mois, le pa
tronat a joué la carte de 
l'attentisme, aidé en cela 
par le gouvernement en 
faisant croire qu'il suspen
dait les travaux déjà très 
importants engagés à 
Neuves Maisons. Par cette 
manœuvre, le patronat es
sayait de monter la région 
Sud du département de 
Meurthe-et-Moselle contre 
celle du Nord. Aujourd'hui, 
le secret de l'implantation 
de cette nouvelle aciérie 
est éventé : on sait qu'elle 
se fera à Neuves-Maisons. 

Toute la gesticulation du 
patronat local en la par 
sonne de Bernard Labbé, 
patron de la Chiers et aussi 
de la fonderie de Corcy 

Chez Duroi-Jacquet, 
la direction a cédé 

Après huit mois d'une lutte continue sur le plan 
juridique et de sensibilisation des travailleurs, la 
direction des établissements Jacquet-Duroi à Blanc-
Mesnil a été contrainte de s'incliner et de réintégrer ie 
délégué syndical à son poste de travail en lui payant 
l'intégralité de son salaire pour la période où il n'a pu 
travailler du fait de l'entrave de la direction. 

Ceci n'a été rendu possible que par la solidarité de 
ses camarades de travail et également de l 'UL-CGT de 
Blanc Mesnil. C'est une victoire importante pour les 
travailleurs de Duroi-Jacquet et une preuve que, 
partout ou elle est menée, la lutte amène des reculs 
des patrons. 

Cor respondance 

qu'il s'apprête à liquider 
dans les jours qui vien
nent, toutes les insinua
tions des cadres et ingé
nieurs (qui s'étaient groupés 
en un comité pour essayer 
de forcer le choix sur 
Longwy), toutes les gesti
culations des partis de 
droite comme de gauche... 
tout cela tombe à l'eau. 
C'est la consternation à' 
Longwy. 

Le fait que la nouvelle 
aciérie ne se fasse pas à 
Longwy signifie que l'on 
signe son anôt de mort. 
Longwy va être rayé de la 
carte s'il n'y a pas de 
réactions. Déjà, la sup
pression de la tôlerie était 
prévue. Dès septembre, 
200 travailleurs étaient, 
soit mis en préretraite, soit 
mutés dans d'autres ser
vices avec d'importantes 
pertes de qualification et 
des baisses de salaires. Il 
était prévu depuis quelque 
temps déjà la suppression 
de ta cokerie avec les 
entretiens annexes. Restait 
la nouvelle aciérie, dont on 
vient d'apprendre qu'elle 
ne se fera pas à Longwy ; 
c'est donc la suppression 
de l'aciérie Thomas et de 
tout ce qui tourne autour. 
On peut maintenant an
noncer le chiffre des sup
pressions d'emplois à 
Longwy : ce sont 5 000 
travailleurs qui devraient se 
retrouver au chômage. 
Voilà la situation dramati
que que veulent instaurer 
les barons de l'acier. 

Une des manœuvres du 
patronat pour essayer de 
faire passer la pilule en 
plus des cinq mois d'atten
te qu'il a observé, c'est 
d'avancer la possibilité 
d'implantation d'une firme 
japonaise et aussi l'implan
tation d'une nouvelle cor
nue dans l'aciérie O B M de 
Longwy qui, d'après .la 
direction, pourrait perrnet-
tre d'accroître la capacité 
de production. Pour les 
syndicalistes (en particulier 
C F D T I tout cela, c'est de 
la frime pour essayer de 
faire passer les plans de 
licenciement. 

Corr . L o n g w y 



Le Quotidien du Peuple - 13 décembre - 6 

LUTTES OUVRIERES 
Chaffoteaux et Maury (Saint Brieuc) 

UNE LUTTE SUR LES SALAIRES RICHE D'ENSEIGNEMENTS 
• 2 000 ouvriers, dont 60 % de temmes. viennent de 
mener un lutte pour les salaires, durant deux mois 
(du 12 octobre au 5 décembre) à St Brieuc : ceux de 
Chaffoteaux et Maury (chauffe-eau, chaudières) , le 
plus grosse entreprise des Côtes du Nord. 

Ce mouvement, débrayages de plusieurs semai 
nas, suivis d'un arrêt total du travail le 23 
novembre, contraignait il y a quelques jours, la 
direction de cette usine à augmenter las salaires de 

200 F C'est peu et c'est beaucoup. C'est peu, si on 
met en regard de ce ré iu l tn t , plusieurs semaines de 
grève non payées. Mais c'est tout de m ê m e un 
résultat Important : Il faut bien en effet pour 
appréc ier ce résultat , le rapporter aux luttes sur les 
salaires dans la pér iode ; ces luttes, conf rontées à 
l'intransigeance patronale, permettent souvent 
de n'obtenir que des miettes, en plus des journées 
de grève non payées. Le patronat de Chaffo-

Reportage de Richard FEUILLET 
teaux n'a pas fait exception A la régla : chantage é 
l'emploi, répression, campagne de dénigrement , 
tous les moyens lui ont été bons pour tonter de 
casser le mouvement. Et pourtant, pas à pas 
malgré tous ces obstacles, cet grév istes ont 
arraché un résultat . Un bilan approfondi de ce 
mouvement reste à faire. Sur la base de quelques 
discussions la jour de la reprise nous nous conten
tons ici d'en tracer les principaux traits. 

En cette rentrée 78. pour le 
patronat des Côtes-du-Nord re
groupé dans l'Union patronale 
interprofessionnelle (sous la di
rection de Thiry, patron de Chaf
foteaux), un objectif prime : em
pêcher toute victoire revendicati
ve, même minime, sur le dépar
tement. 

Une victoire serait en effet de 
nature è encourager è la lutte les 
travailleurs de ce département où 
pèse lourdement le poids du 
chômage (13 000 chômeurs, 2" 
rang du chômage en Bretagne), 
et où le patronat entend encore 
licencier (A.0.1.P. Guingamp). 
réduire les horaires ILTT Lan-
nionl dam les semaines à venir. 

CONTRE UN PATRON 
C O R I A C E . . . 

Aussi n'est-il pas étonnant que 
dès les premiers jours de la lutte 
des Chaffoteaux, partie le 12 
octobro, lo patron s'acharnera à 
la casser. 

«Dès /e début du conflit, expli
que un militant CGT, la direction 
n'a cessé da nous dire direc
tement et è travers l'encadre
ment Que çe ne servait à rien de 
faire grève DUISQU 'on aurait rien ; 
on e senti quête voulait nous 
démoli/» 

Pour la frange des travailleurs 
les plus déterminés, une chose 
est acquise dès le départ : la 
grève, avant l'aboutissement, 
sera longue, c'est-à-dire difficile. 

•Si la volonté de lutte, les motifs 
du ras lo bol (salaire à 2 100 F) 
existent chez la majorité des OS 
de l'usine, ces derniers ne sont 
pas pour autant prêts à engager 
la grève totale. 

Dès cet instant, il va s'agir 
pour les travailleurs et militants 
les plus décidés de trouver alors 
les formes de lutte susceptibles 
de rallier i la grève la majorité 
des travailleurs Travailler à cons
truire l'unité des ouvriers sur 
l'usine, face aux manœuvres du 
patron, va être d'ailleurs leur 
souci constant et une des carac
téristiques de cette grève. 

CONSTRUIRE L'UNITE 
DES TRAVAILLEURS. . . 

«Au début, explique un jeune 
militant CGT. une minorité était 
décidée A lutter. Le majorité 
n 'était pas prête è affronter une 
lutte dure au départ. Pourquoi ? 
Certains disaient « O n veut bien 
lutter mats d y a les problèmes 
d'argenta. Nous avons alors 
choisi les débrayages quotidiens, 
un moyen qui a pennés de 
mobiliser beaucoup de monde : 
les pertes sur les salaires étaient 
faibles, d'autre par ça perturbait 
sérieusement la production. Il est 
évident que cette forme de lutte 
a été dictée par la période. Les 
débrayages étaient moins em
ployés avant... ». 

Les débrayage ont peu à peu 
permis de rallier la majorité des 
travailleurs Pourtant, au bout de 
15 jours, ils ne feront pas céder 
le patron d'un pouce ; un débat 
s'engage alors : entamer un 
mouvement de grève tournante 
cette lois par ateliers ne serait-H 

• pas plus efficace ? "C'est ce 
qu'on voulait è un moment 
C'est vrai que ce enait foutu 

encore plus le bordel», explique 
ce militent cégéttste «On ne l'a 
pas fait par manque d'organisa
tion syndicale, mais aussi parce 
que les qars avaient besoin de se 
retrouver ensemble pour se 
compter». Là encore, le souci 
sera de présorver l'unité : des 
grèves tournantes n'auraient en 
effet été efficaces qu'en appa 
rence : elles «laissaient les tra
vailleurs do chaque atelier cha
cun dans leur coin», sans 
contact, ce qui facilitait les ma
nœuvres individuelles de la direc
tion, (lock-out. affirmations 
comme quoi la grève était mino
ritaire). 

A l'inverse, les débrayages 
communs allaient permettre aux 
travailleurs de se retrouver en 
semble, de se «compter» comme 
le disait ce délégué CGT. per
mettre à chacun de voir le nom 
bre chaque jour plus important 
de camarades en grève, être 
encouragé sur celte base à pour
suivre malgré l'intransigeance de 
la direction. 

ET RENFORCER LA G R E V E 

Mais unir les grévistes ne 
suffisait pas. Il fallait convaincre 
les non qrévistes de se rallier 
aux débrayages pour limiter au 
maximum la production. 

En direction des ouvriers qui 
travaillent par peur de la répres
sion, les grévistes vont organiser 
des défilés dans l'usine : «Ce qui 
permet aux travailleurs hésitants 
de constater l'ampleur du mou
vement susceptible donc de dé
jouer tous mauvais coups du 
patron». 

Le peur du chômage chez les 
non grévistes existe aussi, les 
grévistes s'arrêtent à chaque dé
filé dans les ateliers pour enga
ger la discussion : «Ce n'était 
pas un énorme problème mais le 
chantage du patron è la ferme 
ture a tout de même marché. 
100 personnes ont été embau
chées en septembœ et il y en a 
une trentaine en perspective. 
Alors la direction nous accusait 
de vouloir saborder l'entreprise. 
Nous on expliquait que c'était 
justement le moment de lut
ter lu. 

Et le 1 " novembre, après 3 
semaines de grève, le patron 
lâche 100 F d'augmentation ! Il 
faut le souligner, sans la résolution 
pas a pas des problèmes divisant 
les travailleurs, le mouvement 
n'aurait pu aller en se renforçant 
En ce aens, la victoire obtenue le 
1 " novembre est bien celle de 
l'unité réalisée peu è peu par les 
Chaffoteaux. 

Les 100 F octroyés par le 
patron, outre la victoire pécu
niaire sont aussi une victoire 
morale pour les travailleurs : «On 
venait de se prouver que la lutte 
était possible». Ce résultat ne 
sera pas sans rapport avec le 
durcissement opéré par la suite 
(heures de débrayages longues). 
Mais cela n'allait pas suffire 
encore pour amener le patron à 
faire d'autres concessions. Il fal
lait encore durcir. Lé encore, 
b»en qu'Us soient nombreux à en 
être désormais partisans, les gré 
vîntes el délègues ne vont pas. 

dans un souci d'unité, proposer 
tout de suite la grève totale, afin 
de ne pas rejeter pour des 
raisons financières un certain 
nombre de travailleurs du mou
vement 

Un nouveau stade consistera à 
bloquer les expéditions en direc
tion de l'usine de Chartres. On 
va voir uno frange importante 
des grévistes et militants le 15 
novembre, sans consigne syndi 
cale, faire la chaîne pour déchar 
ger les camions devant partir 
pour Chartres, monter des barri
cades devant le magasin, et fina
lement installer des piquets de 
grève pour empêcher tout démé
nagement des stocka ainsi cons 
tiluft* 

LA GREVE TOTALE. MOYEN 
DE GARDER L'OFFENSIVE 

Le patron, Thiry, menace alors 
de chômage technique, les ate
liers un par un Cette mesure de 
division vise à cassnr le front des 
grévistes. Repoussée jusqu'au 
dernier moment, la grève totale 
est cette fois proposée le 23 
novembro : «On a préféré pren 
dre fes devants», explique un 
dirigeant cégéttste «Le chômage 
technique nous aurait rejeté sur 
la défensive. La grève nous 
permet de garder l'offensive». La 
grève totale reconductible tous 
les jours est votée et permet 
effectivement de présenter un 
front uni face au patron. Elle 
repose sur une unité solide. 

Mais une frange importante 
des travailleurs est consciente 
qu'il faut fairo plus pour faire 
céder le patron de Chaffoteaux. 
Au blocage de la production, 
certes point sensible, il faut 
porter le conflit à l'extérieur, 
créer un large soutien dans la 
population de Saint Brieuc et du 
département, multiplier les initia
tives. 

Mais celte voie difficile, il va 
falloir la faire accepter car tout le 

monde au sein de l'intersyndicale 
n'en est pas forcément partisan. 
Imposer une voie offensive, 
c'était mener la bataille pour que 
le point de vue des nombreux 
grévistes (favorables au durcisse 
menti soit entendu, pour que les 
travailleurs puissent prendre en 
mains aussi le mouvement. 

Cette bataille pour la démocra
tie syndicale, pour l'appropriation 
par les travailleurs de la lutte a 
en tait débuté avec la lutte. C'est 
aussi une caractéristique du 
mouvement qu'il faut résumer. 

e Dès les premières semaines 
de la lutte, dans certains ateliers, 
des militants syndicaux de base, 
sans consigne, vont organiser 
des réunions régulières d'ateliers 
invitant les travailleurs à donner 
leur point de vue sur les dé
brayages que l'intersyndicale 
persistant longtemps .ï limiter et 
à faire de nouvelles propositions. 

e «Certains délégués mèneront 
alors la bataille dans le syndicat. 
explique un ouvrier, pour des 
débrayages de 4 heures, beau
coup se rendant compte (sur la 
base des propositions faites lors 
des réunions d'ateliers NDLR) 
que deux heures trente ne suf
fisaient pas». Cette bataille dans 
les structures syndicales n'abou 
tira que partieêement. les propo
sitions de lutte n'étant souvent 
pas présentées lors des assem 
blées générales. 

UNE LUTTE DANS LAQUELLE 
CHAQUE TRAVAILLEUR 

A S A PLACE 

a On verra, lors d'une assem
blée générale, la masse des 
travailleurs refuser de voter sur 
l'heure de débrayage que l'inter
syndicale persistait à proposer. A 
la place du vote ce sera la 
silence total et les grévistes arrê
teront le travail 1 h 30 I 

Comme on le voit dès le 
départ, les travailleurs ne se 
contenteront pas d'exprimer leur 
désaccord avec l'attentisme par
fois de l'intersyndicale, mais pas 

seront outre, organisant eux-
mêmes les formée de lutte qu'as 
jugeaient lee plus appropriées, 
preuve de l'aspiration profonde à 
diriger eux-mêmes leur grève, è 
se l'approprier. 

e Mais les choses iront encore 
plus loin en ce sens qu'une fois 
la grève totale engagée : une 
frange des travailleurs va se 
battre cette fois pour que soient 
mises en place des formes d'or
ganisation originales permettant 
mieux encore de faire participer 
les travailleurs aux décisions : les 
commissions intersyndicales, 
lieux de débats, de propositions, 
où les grévistes vont largement 
proposer de prendre en mains de 
multiples initiatives. 

«Différentes commissions, {re
présentées aux réunions de l'in
tersyndicale] ont été mises effec
tivement en place, raconte ce 
délégué, commission soutien, pi
quets de grève, animation ; c'est 
un fait nouveau. Jusqu'ici les 
luttes étaient surtout diriqées par 
les délégués uniquement; là, 
des travailleurs non habitués è 
cela ont participé activement, 
fait des propositions ; c'est de 
ces commissions que sont sor 
ties les initietrves comme le fest 
N02 qui a rassemblé 3 000 tra
vailleurs, lycéens, famales de 
grévistes è Saint Brieuc ; c'est 
de ces commissions qu'est sortie 
l'idée de faire venir les paysans-
travailleurs aux portes de l'usine, 
vendre leurs produits on sou
tien». 

Si l'on ajoute au Fest Noz de 
soutien, à la venue des paysans 
l'organisation de deux manifesta 
tions à Saint Brieuc. on peut dire 
que ce sont les commissions qui 
sont principalement à l'origine du 
mouvement de solidarité qui 
s'est développé autour de la lutte 
de Chaffoteaux et qui ont pesé 
de façon décisive dans l'issue 
favorable de la lutte. 
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DE QOM A TEHERAN, 
LES INGERENCES 
ETRANGERES 
CONDAMNEES 

A Téhéran, la capitale 
de l'Iran qui compte 4 
millions d'habitants, le 
nombre do manifestants, 
dans la journée de lundi, 
a atteint le chiffre extraor
dinaire de 3 millions. Dés 8 
heures du matin, la popu 
lation avait commencé à se 
réunir place Chayad. Tout 
le monde collait des pho 
tos de Khomeiny sur les 
murs et inscrivait des slo 
pans sur les murs de Téhé 
ran. Parmi les slogans criés 
par la foule, et soulignant 
le caractère radical de la 
volonté populaire, on peut 
citer notammenta: «Mon 
au Shah, le régime doit 

Correspondance de TEHERAN 

être détruit '», «Les Y an 
kees sont corrompus. Le 
Shah qui veut aller avec 
les Américains, doit être 
exécuté <u «Nous donnons 
notre vie pour vivre libre 
ment. Nous n'accepterons 
pas de nouvelles oppres 
sions fa 

L'armée, qui avait pris 
position, devait empêcher 
la foule d'arriver au palais 
de Nazanan. L'Ayatollah 
Khomeiny a transmis un 
appel aux jeunes officiers, 
leur disant en substance : 
les vieux officiers ont bé 
néficié de nombreux privi
lèges que leur a accordé le 
Shah, ils sont des soutiens 

du Shah. Mais, vous, les 
leunes officiers, vous êtes 
opprimés par vos chefs. 
Nous vous assurons qu'a 
avec le gouvernement isla
mique, vous aurez votre 
place au service du peuple, 
alors quittez l'armée, et 
ralliez-vous au peuple. 

- A Cashan. il y a eu 
au moins I ? blessés, l'ar
mée étant intervenue con
tre les manifestants qui 
voulaient détruire deux sta 
tues du Shah. 

— A Mashad. on estime 
que plus de 400 000 fem 
mes ont pris part aux ma
nifestations où ont été 
condamnés «tous les Etats 

3 « 
qui pillent nos richesses 
nationales, et soutiennent 
le régime du Shah». Les 
autres revendications avan
cées dans cette ville sont 
identiques a celles de la 
ville de Qom. C'est-à-dire 
la chute du régime dictato
rial, l'abolition de tous les 
traités culturels, politiques, 
économiques, militaires, e; 
surtout les traités pour 
l'achat d'armement et la 
vente du pétrole, qui sont 
contraires aux intérêts et â 
l'indépendance du pays. Il 
est également réclamé que 
le pétrole el le gaz ne 
soient plus exportés, jus 

qu'au renversement du ré
gime. Les manifestants ont 
exprimé leur soutien aux 
grèves, surtout la grève 
des ouvriers et dos em 
ployés de l'industrie, du 
pétrole, des finances, des 
banques, et condamné l'in
tervention des superpuis
sances, de l'Est et de 
l'Ouest, dans los affaires 
du pays, ainsi que leur 
soutien au régime du 
Shah 

Les positions ainsi expri
mées par les manifestants 
expliquent l'écho que peu
vent rencontrer les propos 
de l'Ayatollah Khomemy. 

qui vient de souligner no
tamment dans une déclara
tion : «Nous ne vendrons 
pas notre pétrole è ceux 
qui soutiennent le régime 
du Shah. l'URSS, la Gran 
de Bretagne et les Etats-
Unis». Khomeiny, qui ré
clame au Congrès améri
cain de voter une motion 
de censure contre Carter, 
pour son soutien au Shah, 
a également déclaré qu'l 
condamnait cortaines affir
mations, dont celles selon 
lesquelles l'opposition reli
gieuse voudrait rendre la 
terre aux grands proprié 
t air os fonciers. 

KHAZVIN : 
UN QUESTIONNAIRE SECRET DE L'ARMEE IRANIENNE 
ADRESSE AUX CHEFS D'ENTREPRISES 

Le document que nous publions ici nous est 
parvenu d'Iran, où il a été intercepté par des 
militants. Il s'agit d'un document secret transmis, 
dès le mois d'août, par les autor i tés de l'armée, aux 
directeurs d'entreprises, dans la villo industrielle de 
Khazvin, située é environ 200 k i lomètres au nord 
ouest de la capitale iranienne. Le ton du document 
et la nature du questionnaire traduisent l ' Inquiétude 
des autor i tés iraniennes face au déve loppement du 
mouvement populaire et notamment des luttes de 
la classe ouvr ière iranienne, qui ont beaucoup 
gagné en ampleur ces derniers mois. 

D'une part, les autor i tés entendent repérer les 
opposants les plus actifs, au sein des entreprises. 

en se donnant les moyens de les arrêter dans les 
plus brefs délais 

Mais, les questions posées montrent aussi que 
les autor i tés sont prêtes A recourir è des destruc
tions de l'appareil productif, des sabotages, provo 
cit ions montées pouvant être mises ensuite sur le 
dos de l'opposition et de toutes les forces populai 
res On se souvient de la provocation du c inéma 
d 'Abadan qui. au mois d 'août , fit des centaines de 
victimes Et A diverses reprises, indiquent des 
représentants du mouvement populaire, des mem 
bres de lu SAVAK, la police politique du Shah, ont 
été interceptés par des gens du peuple, alors qu'ils 
circulaient avec du matériel destiné à effectuer des 
sabotages 

Parmi 
les questions 

— Votre usine est elle 
d'un type unique en Iren ? 

.De combien de machines 
dispose t elle ? 

— Si nous voulions pa
ralyser votre usine, quelle 
est la partie la plus vul 
nérable sur laquelle il feu 
drait agir ? 

— Quelle est fa person 
ne de confiance qui pour 
rail exécuter une telle m 
tervention, A temps, et 
sous les ordres d'officiers 
de l'armée ? 

— Indiquez le signale
ment de cette personne : 
nom, lieu, numéro d'iden 
tité, lieu de naissance, ses 
diplômes. 

— Indiquez le signale 
ment du directeur techni
que de l'usine. 

— Celui du chef de la 
garde intérieure de l'usine. 

j x . r JT-iU-*; J J ^ U c y j j ^ t - ^ L - ^j^^Uy^jj ^ L j y . ^ y i L T j -y 

j — -^li J r - f l j t ï o±! *jVL*a: - . 1 , ^ - : w U i . i _1 

>IJ 

•l__.-l JM 

Le commandement du 4 e régiment 
de la gendarmerie de Khazvin 
à M. le Directeur 

Nous vous adressons ci joint un questionnaire. 
En raison de la gravité de la situation actuelle, 
nous vous demandons de remplir ce questionnai
re dans un délai de cinq jours. À dater du B/5/37, 
soit jusqu'au 1315137 (11 dernier délai, aux fins 
d'utilisation par le planification nationale et les 
responsables de la sécurité. 

Nous vous prions de nous retourner les 
réponses è ce questionnaire, sous pli signé, 
tamponné et cacheté, par un courrier spécial, 
afin d'être remis en mains propres au chef du 
régiment, responsable préfectoral de la ville 
industrielle de Khazvin, région de Haftdastgah. 

Nous vous remercions de votre aide 
Le chef du régiment de la gendarmerie de 

Khazvin 

Colonel Rachidis 

I /I Les dates Indiquées sont celles du calendrier 
iranien, et correspondent au mois d'août de 
cette année 
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TROISIEME SEMAINE DE GREVE 
DES SIDERURGISTES ALLEMANDS 
# 1 intervention d'un médiateur gouvernemental , Far thmann. 
dans les négociat ions entre patronat et di rect ion de la I G 
Metal l n'ayant pas abouti à un résul tat , la g rève dans la 
s idérurgie se poursuit . 81 000 des 220 000 s idérurg istes de la 
Ruhr , de Brome et de O s n a b r ù c k sont en g r è v e depuis deux 
semaines ou trappe par le lock -out décrété par les pat rons . 
A v e c beaucoup de dé te rminat ion , i l s cont inuent leur lutte pour 
une augmentat ion salar ia le d'au moins 5 % et la semaine de 
travai l de 35 heures. Les patrons restent intransigeants et 
refusent toute négoc ia t ion sur la réduct ion de la semaine de 40 
heures. S i les dir igeants synd icaux maint iennent pour le 
moment , sous la press ion de leur b a s e , la revendication des 35 
heures Idont ils n'exigent d'ail leurs pas l ' instauration immédia 
te ) , i ls refusent pour autant l 'extension et le durc issement de 
la g r è v e , seul moyen , selon de très nombreux travai l leurs en 
lutte, d ' imposer les revendicat ions . 

L a revendicat ion des 35 heures par semaine prend d'autant 
pllus d ' importance qu'el le es t d i rectement liée, pour les 
ouvr iers s idérurg is tes , à la lutte contre tes plans de l icencie
ments m a s s i f s . 

Un dossier de Anne RHEIN 

1978 : 
UNE ANNEE DE LUTTE 

Pour la quatrième fois en cette 
année 1978, les travailleurs 
ouest-allemands ont engagé une 
lutte dure et massive pour leurs 
revendications, mettant ainsi sé
rieusement en question ce « c o n 
sensus social» quasi-légendaire 
en R F A , qui a si souvent permis 
aux «partenaires sociaux» de 
maintenir la paix sociale, de se 
mettre d'accord autour des ta
bles de négociations, après avoir 
saboté la volonté de lutte des 
travailleurs. 

Les premiers à se mettre en 
grève étaient, en janvier, les 
20 000 dockers : après une lutte 
déclenchée sur une forte pres
sion de la base, ils ont obtenu 
7 % d'augmentation salariale. 
Refusant de faire les frais de la 
restructuration capitaliste, les 
travailleurs du Livre les ont suivis 
en février. 80 000 métallos ont 

mené, en mars, une grève com
bative de trois semaines pour 
l'augmentation de leurs salaires. 
Aujourd'hui, les sidérurgistes 
commencent leur troisième se
maine de grève. Leur comba
tivité commence à poser des 
problèmes aux patrons qui espé
raient, en évoquant la «crise 
dans la sidérurgie» et les mena
ces de licenciement et de ferme
tures d'usines, leur imposer une 
augmentation salariale quasi nul
le. En môme temps, ils comp
taient en finir une fois pour 
toutes avec la revendication des 
35 heures. L a combativité des 
sidérurgistes a également rendu 
impossible qu'un arrangement 
entre patrons et direction syndi
cale coupe court à la grève : par 
les manifestations massives du 
17 novembre qui ont réuni 
120 000 sidérurgistes, ensuite par 
leur adhésion à 90 % â la grève, 
les sidérurgistes ont clairement 
exprimé que, pour eux, la lutte 

Face à la crise de l'acier (1) 

La fin de «l'âge d'or» 
Plus tôt, et dans une mesure 

plus importante que leurs con
currents européens, les capitalis
tes de la sidérurgie ouest-alle
mande ont engagé vers la fin des 
années soixante, la concentra
tion et la modernisation de la 
production, ce qui leur a donné 
une avance importante sur leurs 
concurrents. L'application des 
techniques les plus modernes a 
amené un accroissement consi
dérable de la production (entre 
1970 et 1974, la production 
d'acier brut par travailleur passe 
du simple au double), et permis 
une véritable offensive des ex
portations, en 1974 notamment. 
Ainsi, les grands konzerns sidé
rurgiques ou est-allemands ont pu 
s'imposer en particulier sur les 
marchés de la CEE des pays de 
l'Est et du Tiers-Monde. Aug
mentant non seulement en volu
me leurs exportations en 
acier, mais haussant en même 
temps les prix des produits si
dérurgiques, les capitalistes de la 
sidérurgie ont pu réaliser d'énor
mes profits. Enue 1972 et 1974, 
les exportations en direction des 
pays du Comecon ont augmenté 
de 267 % en tonnes et de 466 % 
en deutschmarks. Pour les pays 
du Tiers-Monde, cette augmen
tation a été de 192 % en tonnes 
et de 3 7 4 % en DM. De 1970 è 
1974, le chiffre d'affaires monte 
de 27 milliards à 47 milliards, la 

part des exportations de 27 % 
en 1970 è 35.2 % en 1974. 

Après 1974. «l 'année de 
l'acier», la sidérurgie ouest-alle
mande a du mal à maintenir sa 
compétitivité sur les marchés 
mondiaux. Une crise de sur
production éclate dans tous les 
pays producteur d'acier, la forte 
pénétration du Japon notam
ment limite les possibilités d'ex
pansion de l'industrie sidérurgi
que allemande et ouest-euro 
péenne. Alors que la part des 
pays du Tiers-Monde dans la 
production mondiale de l'acier 
passe de 1 , 8 % à 7 , 6 % dans 
une période de dix ans, celle des 
pays européens baisse de 51 % 
à 26 % . Cette crise se répercute 
fortement sur la sidérurgie ouest-
allemande. 

A l'exception de Krupp, les 
positions des entreprises sidérur
giques sont en recul par rapport 
à leurs concurrents étrangers. La 
production d'acier baisse de 
22,5 % en 1975. les hauts four
neaux et les laminoirs ne sont 
utilisés qu'à 6 5 % . Le contrôle 
des prix au niveau du Marché 
commun empêche en outre que 
les konzerns ouest-allemands, 
par leur technologie de produc 
tion plus avancées et le degré 
élevé ug , i , l ' i . - ! - .-• - i t r a 
veilleurs, puissent tirer pleine 
ment profit de leur avance rela
tive. 

est bien la seule voie pour faire 
aboutir leurs revendications. Et 
sous la pression de leur base, les 
dirigeants de l'IG Metall (dont on 
connaît la bienveillance a l'égard 
du patronat et leur volonté de 
«modération» quand il s'agit de 
«tenir compte des intérêts de 
l'économie nationale») sont bien 
obligés de manifester une car 
taine fermeté et de maintenir 
pour le moment (et ne serait-ce 
que pour la forme) notamment la 
revendication des 35 heures. 

L E FIN D E S « P R I V I L E G E S » 

S i les sidérurgistes en RFA 
exigent aujourd'hui avec tant 
d'acuité le maintien de leur pou
voir d'achat et la réduction de la 
durée hebdomadaire du temps 
de travail, tout d'abord c'est 
parce qu'ils sont frappés de plein 
fouet par les conséquences de la 
crise de la sidérurgie. Relative 
ment privilégiés quant à leurs 
salaires, il y a quelques années 
encore, leur pouvoir d'achat ne 
fait que baisser depuis 1975. 
Aujourd'hui, les salaires des tra
vailleurs dans la sidérurgie ne 
dépassent guère le salaire moyen 
d'un travailleur dans l'industrie. 
Par contre, les conditions de 
travail y sont particulièrement 
dures (travail en équipes et par 
nuit, sans parler de la chaleur, 
du bruit, de la poussière et des 
gaz nocifs qu'il s'agit de suppor
ter) ; le taux de chômage y est 
nettement supérieur à d'autres 

branches de l'industrie, la crise 
de la sidérurgie ayant entraîné la 
suppression de dizaines de mil
liers d'emplois et la fermeture 
d'usines entières ; le chômage 
partiel touche de très nombreux 
sidérurgistes et l'intensification 
du travail dépasse souvent le 
seuil de supportable, entraîne de 
nombreux accidents de travail et 
l'usure prématurée des travail
leurs. 

C O N C E N T R A T I O N 
E T R A T I O N A L I S A T I O N 

Ces faits sont la conséquence 
directe de la réponse des chefs 
des fonderies ouest-a Ile mandes à 
la crise dans la sidérurgie : ratio-
nnliser. concentrer la production 
dans les installations les plus mo
dernes, en abandonnant les 
technologies vieillies, en fermant 
les usines qui ne promettent 
pas un maximum de profit. 
Ainsi, de nombreuses usines 
disparaissent, sont rachetées 
et «restructurées» par les 
Grands : Thyssen, Hœsch, 
Mannesman. Krupp, Klôckner. 
En 1968, 123 hauts four 
neaux fonctionnent encore 
et produisent 37 millions de 
tonnes d'acier par an. En 1976, il 
n'en reste que 84, qui ont une 
capacité de production de 50 
millions de tonnes. S i les grands 
groupes ont aujourd'hui un quasi 
monopole sur la production si
dérurgique, ifs ont réparti entre 
eux aussi le marché : Thyssen 

produit de l'acier de construc
tion, Mannesmann des tubes â 
grand diamètre, etc. 

41 000 EMPLOIS 
S U P P R I M É S DEPUIS 19/5 

En 1961. l'industrie sidérurgi
que ouest-allemande comptait 
encore 421 000 salariés ; 1977. ils 
n'étaient plus que 286 000. Entre 
1975 et 1978, 41 000 emplois ont 
été supprimés dans ce secteur et 
l'IG Metall estime que 40 000 
autres vont disparaître dans les 
années à venir. En même temps, 
et malgré le chômage partiel, le 
chiffre d'affaire par travailleur a 
progressé de 21,4 % entre 1973 
et 1976. Bien que moins impor
tant que dans la Sarre où le laux 
de chômage dépasse 30 % à 
certains endroits, le nombre de 
chômeurs dans la Ruhr va en 
augmentant, alors que le taux de 
chômage en RFA se maintient. 
Ce sont surtout les grandes villes 
dans la Ruhr, les «villes d'acier» 
où l'on trouve le taux de chô
mage le plus élevé : Duisburg : 
7.3 % ; Bochum : 6.7 % ; Dort-
mund : 6,4 % ; Essen : 6,2 % 
(moyenne fédérale : 3.9 % ) . 

Thyssen emploie aujourd'hui 
14 000 travailleurs de moins 
qu'en 1974/1975. Contrairement 
à ce qui se passe dans la Sarre, 
les patrons de la Ruhr n'ont pas 
recours à des plans de licencie
ments de grande envergure qui 
suscitent (comme cela a été le 
cas dans la Sarre), la colère et 
les grandes actions de solidarité 
parmi les travailleurs. Des mises 
en retraite avant l'âge, la «f luc 
tuation naturelle», les «départs 
volontaires» de travailleurs, par 
exemple, qui se contentent 
d'une indemnité plutôt, que 
d'accepter un emploi ailleurs, 
souvent moins payé - voilà 
comment, mois par mois, 1 000 
sidérurgistes perdent leur emploi 
dans la Ruhr. 

Les sidérurgistes de la Ruhr, 
refusant de faire plus longtemps 
les frais de la concentration et la 
rationalisation dans la sidérurgie, 
revendiquent la semaine de 35 
heures notamment aussi dans le 
but d'imposer le maintien de 
leurs emplois. 

(à suivre! 
Demain : l 'enjeu 

de la revendication 
des 35 heures. 
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Le voyage de Barre en Corse 

DES MANIFESTATIONS 
IMPORTANTES 

Depuis dimanche soir en 
Corse, Barre a pu se ren
dre compte du méconten
tement populaire. Le pre
mier ministre est venu 
pour voir où en était l'ap
plication des 41 mesures 
prises par Giscard lors de 
son voyage en juin dernier. 
Il est venu aussi, paraît-
il, pour discuter avec les 
Corses. S ' i l a bien eu des 
discussions, c'est avec les 
élus, auxquels il n'a pu 
que répéter les promesses, 
incapable qu'il était de 
mettre en avant des réali
sations concrètes. 

L a population corse, 
elle, salue Barre par des 
grèves et des manifesta
tions, lundi à Ajaccio. et 
mardi à Bastia. Lundi, en 
Corse du Sud. le mot 
d'ordre de grève générale 
a été suivi à environ 70 % . 
Dans l'après-midi, de nom
breux commerçants 
avaient baissé leurs rideaux 
à Ajaccio. C'est pourtant 
la manifestation de la soi
rée qui a été la preuve la 
plus éclatante du mécon
tentement de la population 
corse. En juin, lors de la 
viste de Giscard, la mani

festation d'Ajaccio n'avait 
pas réuni plus de 500 per
sonnes. Lundi, Ils étaient 
1 500 au départ de la ma
nifestation, devant la gare. 
Très rapidement, la mani
festation allait se grossir 
des passants, et c'est près 
de 5 000 personnes qui 
sont anivôes devant le 
premier barrage de police, 
à mi-chemin de la préfec
ture. Au dire des obser
vateurs, c'est la plus im
portante manifestation à 
Ajaccio depuis septembre 
74. Malgré le mot d'ordre 
de dispersion aussitôt lan 

cé par les directions syn
dicales, plusieurs centaines 
de personnes sont restées 
devant les flics, qui, ayant 
reçu la consigne d'éviter 
tout affrontement, ont 
reculé à plusieurs reprises, 
jusque devant la préfectu
re. 

Grèves et manifestations 
devaient se poursuivre ce 
mardi à Bastia. tandis que 
les quelques 400 gendar
mes et policiers mobilisés 
pour la visite du premier 
ministre restent sur le pied 
de guerre. 

Proche Orient 

Cyrus Vance à la recherche 
d'un compromis entre le Caire et Tel Aviv 
• Le secrétaire d'Etat amér ica in C y r u s V a n c e est 
reparti pour une nouvel le tou rnée entre Te l -Av i v et 
Le Ca i re . Cette navette qui n'est pas sans rappeler 
cel les de son prédécesseur Kiss inger a pour but, de 
la bouche même du porte-parole d u dépar tement 
d'Etat, Holding Carter, de «tenter de faire sauter le 
barrage sur place». 

Le «barrage» vient de la 
volonté répétée du gou
vernement égyptien de voir 
figurer dans le traité le lien 
entre le traité sur le Sinal 
et une mention de règle
ment concernant la Cisjor
danie et Gaza. A cette 
exigence égyptienne est 
venue s'en ajouter une 
nouvelle : que l'article 4 du 
document ne soit pas «dé-
finitîf», c'est-à-dire que la 
démilitarisation partielle du 
Sinaï garantie par la pré
sence de forces de l'ONU 
puisse un jour être remi
se en question. Cette der
nière condition émise 
par Sadate rend l'accord 
plus difficile et la mission 
de Vance consistera sur
tout à convaincre Le Caire 
de revenir sur ce point. 
Vance partant du point de 
vue qu'il sera plus facile de 
convaincre Sadate de faire 
marche arrière que de faire 
plier Begin. 

C A R T E R I N Q U I E T 
D E L ' E N L I S E M E N T 

Carter s'est montré «très 

contrarié» par les lon
gueurs que prennent les 
négociations et les péripé
ties qui repoussent conti
nuellement la signature du 
traité : «Si les Egyptiens et 
les Israéliens violent la limi
te des 3 mois de négocia
tions fixés pour le traité, 
c'est une affaire sérieuse. 
Si en raison de désaccord 
mutuel, nous dépassons la 
date du 17 décembre, cela 
jetterait le doute sur l'in
tention des Egyptiens et 
des Israéliens de venir à 
bout des difficultés du trai
té de paix à venir, et cela 
constituerait un précédent 
gui aurait des conséquen
ces difficiles à évaluer». 

La paix séparée fait long 
feu, il est d'ores et déjà 
certain qu'elle ne sera pas 
signée dans les délais pré
vus par Carter. Quoi qu'il 
en soit cet accord consti
tue «une légalisation de 
l'occupation israélienne» 
comme l'a rappelé Yasser 
Arafat dans une interview 
accordée à Beyrouth à 
Radio Monte-Carlo et à un 
groupe de représentants 

de la presse quotidienne 
régionale française. Le di
rigeant palestinien a éga
lement déclaré : «Israël 
peut-il avoir peur d'un petit 
Etat palestinien, alors qu'il 
menace le monde arabe 
dans son ensemble ? Israël 
possède les armes les plus 
sophistiquées... C'est moi 
qui ei besoin de garan
ties». Le président du co
mité exécutif de l 'OLP de
vait d'autre part déplorer 
que «la politique de la 
France soit actuellement 
l'ombre de la politique 
américaine au Proche-
Orient». «Ce qu'on de
mande à fa France», a-t-il 
poursuivi, c'est «tenant 
compte de sa position par
ticulière vis-à-vis des pays 
occidentaux, la France, en 

Europe, dans le Marché 
commun, prenne l'initieth/e 
en faveur de la reconnais
sance des droits du peuple 
palestinien». C'est dans le 
même esprit qu'une dé
marche a été entreprise 
par la partie arabe (21 pays 
arabes plus l'OLP) a la 
quatrième session de la 
conférence générale du 
dialogue euro-arabe, en di
rection de la CEE afin 
d'obtenir des pays mem
bres du Marché commun 
qu'ils reconnaissent offi
ciellement l 'OLP, lui ac
cordent leur aide et qu'ils 
approuvent également l'as
similation du sionisme au 
racisme. 

Frank R O U S S E L 

URSS : 
manifestation et grève 

de la faim 
Pour l'anniversaire de la Déclaration universelle des 

droits de l'Homme, le 10 décembre une trentaine de 
personnes se rassemblaient place Pouchkhine en dépit 
de la présence d'agents du K G B en uniforme et en 
civils ot de miliciens qui très vite les bousculaient et 
appréhendaient une vingtaine de personnes dont le 
chanteur dissident Piotr Startchik, Félix Serebrov 
membre du groupe contre la répression psychiatrique. 
Youri Kisselev fondateur du groupe de défense des 
Invalides. La veille, un physicien dissident lossif 
Zissels avait déjà été arrêté à Kiev pour «propagation 
de documents anti-soviétiques». 

Ce même jour du 10 décembre, les prisonniers 
politiques du .camp de Mordovie parmi lesquels 
Alexandre Guinzbourg, et Oleg Tikhy et Levko 
Loukanienko prisonniers politiques ukrainiens ont 
commencé une grève de la faim qui durera jusqu'au 
13 décembre. 

L'OLP se renforce 
militairement 

Le chef du département militaire de l'OLP a affirmé 
samedi à Beyrouth dans une interview que la 
Résistance palestinienne renforce actuellement ses 
effectifs militaires dans plusieurs pays arabes en 
prévision d'une nouvelle guerre au Proche Orient qui, 
selon lui, pourrait éclater dès l'année prochaine. « L a 
guerre est inévitable tant qu'Israël refuse de reconnaî
tre les droits nationaux palestiniens et que les États-
Unis insistent sur le maintien d'une supériorité 
militaire israélienne dans la région» devait notamment 
déclarer le représentant de l'OLP, avant d'expliquer 
que la Résistance palestinienne souhaite renforcer ses 
effectifs en Jordanie en raison de la position stra
tégique de ce pays. Il deveit ajouter : «La Jordanie 
doit nous aider à développer les opérations menées 
par nos hommes basés en Israël et dans les territoires 
occupés. » 

Communiqué 
exposition sur la culture 

palestinienne 

A l 'occasion de la jou rnée de sol idar i té a v e c le 
peuple palest inien, la miss ion de l 'Organisation 
de l ibération de la Palest ine auprès de (.'UNESCO 
organise la première exposi t ion en France et en 
Europe présentant la Palest ine su r le plan 
cul turel . 

Cet te exposi t ion aura lieu jusqu 'au 14 d é c e m 
bre inclus a u siège de l 'UNESCO : 7 place de 
Fontenoy, sal le 9 . 75 007 Par is . T o u s les jours de 
9 h à 19 h. 

CGEE Alsthom Massy 
(91) La direction 
veut imposer 
le lock-out 

Depuis plus de trois semaines les ouvriers et 
ouvrières de l'usine de Massy de la CGEE Alsthom 
débrayent pour l'obtention du demi 13* mois. Demi 
13* mois que le personnel mensuel touche dans 
l'ensemble de l'entreprise mais qu'aucun ouvrier ne 
perçoit ni à Massy. ni à Villeurbanne (récemment en 
grève) ni dans aucun autre des 50 établissements de 
la CGEE Alsthom 11) en France. 

La direction de Massy, comme seule réponse, a 
convoqué un Comité d'établissement pour le mercredi 
13 décembre 1978, où elle compte annoncer sa 
décision de fermer l'usine llock-out). Ce durcissement 
semble provenir du fait que l'atelier de pointure est lui 
en grève totale depuis le début du mouvement. De ce 
fait, plus aucune armoire électrique ne sort de l'usine. 
L a direction compte donc obliger les ouvriers et les 
ouvrières à reprendre le travail rapidement, profits 
obligent. Pourtant les travailleurs de l'usine ne 
l'entendent pas tout à fait de cette oreille. Après les 
grèves de Villeurbanne, les grèves d'agences le 4 
décembre et d'autres le 12 décembre, la grogne des 
travailleurs monte dans l'ensemble de la CGEE 
Alsthom. 

Informat ion en provenance de 
l'Union nationale C G T de la C G E E A ls thom 

( I l La C G E E Alsthom c'est 16 000 salariés en France. 
C'est également une pièce du groupe CGEE déjà 
célèbre dans son action antisociale. 

Kampuchea : 
dénonciation 
du soi-disant 
«Front de salut 
national» 

Dans une déclaration publiée le 6 décembre, le 
Comité des patriotes du Kampuchea démocratique en 
France dénonce le «Front uni du salut national du 
Kampuchea» dont la création a été annoncée par 
Radio Hanoi*. Le comité dénonce la fondation d'une 
«organisation fantoche du Vietnam» qu'il caractérise 
comme «une grave ingérence ouverte et impudente 
du Vietnam dans les affaires intérieures du Kampu
chea démocratique.» 

Selon l 'AFP, la mise sur pied par Hanoï de cette 
organisation causerai! une grande inquiétude dans les 
pays de l'Asie du Sud-Est et un sommet des cinq 
pays de l 'ASEAN serait envisagé pour traiter du 
problème que posent les menaces pesant sur la 
souveraineté du Cambodge. 

Le soutien de l 'URSS à l'organisation créée par 
Hanoi ne s'est pas fait attendre. En effet, selon Les 
Izvestia. «les forces révolutionnaires et patriotiques 
authentiques se sont levées...» et «le mouvement de 
résistance est entré dans une phase quantitativement 
nouvelle... » 

J E U D I 14 D E C E M B R E 20 h 30 
A M A R T I G U E S , S A L L E J A C Q U E S P R E V E R T 

R E U N I O N D E B A T D I A P O S I T I V E S 
A V E C A L A I N C A S T A N . 

M E M B R E D E LA D É L É G A T I O N D U P C M L 
A U K A M P U C H E A D E M O C R A T I Q U E 

C E N T R E DE T R I 
E N G R E V E 

Depuis lundi, les 
centres de tr i P T T de 
Nanterre et I ssy - les -
Moul ineaux sont en 
g r è v e , pour s 'opposer 
au l icenciement des 
vacata i res dont le 
contrat est venu à 
expirat ion. 

L A P O L I C E 
C O N T R E 

l E S G R E V I S T E S 
DE P A R I B A S 

La police est inter
venue deux fois con 
tre les grév is tes de la 
banque Par ibas . en 
grève depuis quinze 
jours maintenant . 
Lundi , à 19 h 30, les 
f l ics évacua ient les 
grév is tes qui o c c u 

paient les bureaux. 
Un peu plus tard , i l s 
intervenaient encore 
pour chasser le pi 
quet de grève mis en 
place devant le siège 
social de la banque 
d 'affa i re . 

G A L E R I E S B A R B E S 
O C C U P E S 

Depuis samedi , les 
Galer ies Barbes sont 
en g r è v e . Un piquet 
de grève a été m i s en 
place devant le siège 
soc ia l , rue Marcadet . 
et le dépôt de Rosny 
est o c c u p é par les 
t ravai l leurs . L e s gré
v is tes se battent pour 
une augmentat ion de 
salaires et le treiziè
m e mois . 


